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LE CONTROLE ADMlNIS'l'RA.TIF DE L'ADMINISTRA.TIGN PUELIQUE 

Remarque preliminaire 

(. J-. .Dro\ �)
L'Etat youeoalave, en to.nt qu'Etat juridique)_moder-

ne, ee caracterise,d'ur.e part, par l'existence du principe de 

la legalite, et de l'autre, par l'existence du principe de 1 1 

unite du pouvoir, empreinte des specificitea du federalisme 

youeoslave et du syateme socio-politique socialiate autogee­

tionnaire. Le fondement du federaliame yougoslave est consti­

·tue par l� Federation, lee six Republique socialistes, les

deuz Provinces aocialistes autonomea (dans le cad.=e de la Re­

publique de Serbia), lea commtmes, lea diverses forues de com-

munautes des commtmea et lea grandee villas en tant que commu-

nautes aocio-politiquea specifiques et autonomes, voire en tant

qu'entites politico-territoriales. Etant donne le role speci­

fique des assemblees dee commtmautes socio-politiques en You­

goslavie, le systeme aocio-politique yougoolave porte la ca­

racteristique de systeme d'assemblee de l'unite du pouvoir.

L'assemblee d'une communaute aocio-politique est l'organe su­

preme du pouvoir et de la gestion des affaires sociales ae

sa commtmaute sooio-politique. En vue de la realisation et de

l'execution de la politique des assemblees, celles-ci elisent,

d.ans le cadre de chaque communaute socio-poli tique - de la Fe­

deration a la commune -, laura organea executifs et fondent

leurs organes administratifs correspondanta, ainsi que d'autres

organes d'Etat (ministeres publioa, tribtmau:x, etc.).

I - Dynamigue du systeme

1. Ence qui concerne le controle administratif de

l'adminiatration en Yougoslavie , il convient de faire remar­

quer que l'evolution de cette forme de controle suivait plus 
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OU mains parallelement la progression du systeme socio-po-

litique et constitutionnel de la You.goslavie, s'etan� operee 

a travers lea acte� oonstitutionnels de la You.:;osla7ie de : 
1j6J, 1 �-:rt __ 

1946, 1953, 196�t' 19'74. C'est egalement la periode de l'a-

vancement du processus de la transformation socialiste auto­

gestionnaire de la You.;oslavie, a travers des forces specifi-

quea de democratisation, de decentralisation et de desetati-

sation, ce qui se traduit aujourd'hui, notamment, dans les 

rapports entre lee organea de l'ad..ministration de diverses 

communautes socio-politiquea, et partant eierce son ir.fluence 

sur les formes du controle administrat.f des organes de l'ad-

ministration des com.munautes aocio-politiques plus larges sur 

lea organes de l'administratlon des communautes socio-poli-

tiques plus restreintes. 

Salon la Constitution de 1946, l 1 organisation de 

l'ad..ministration d'Etat reposait sur le principe de ladite 

subordination double des organes de l'adminietration: hori­

zontalement - a eon organe du pouvoir (p.ex.: lea organee 

republicains et federaux de l'administration a l'Assemblee 

populaire e� au Presidium de l'Assemblee populaire), et ver­

ticalement - a l'organe d'ad..ministration d'instance superieu­

re (p.ex., lea organes administratifs du departement aux or­

ganes de l'administration de la iepublique, les ministeres 

republicains aux ministeres federaux correspondants). Le 

principe de la "double subordination" n•etait pas applique 

d.ans l'organisation des organea centralises federaux de l'ad­

ministration (ministere de la Defense nationale, ministere­

des Affaires etrangeres, ministere des Chemins-de-fer, etc.). 

Le principe de la double subordination fut justifie, d'une 

part, par la necessite pour le corps representatif (l'assem­

blee), voire pour son organe executif (gouvernement ou comite 
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executif), d'avoir plain pouvoir sur ses,organes admi­

nistratifs, et d'autre part, par la necessite de la gestion 

centralisee qui s'averait indispensable pour l'execution des 

devoirs globaux de l'Etat. 

La reforme constitutionnelle, operee par la loi 

constitutionnelle de 1953, n'a retenu,cependant, ni le prin­

cipe de la responeabilite hierarchique des organes de l'ad­

mi.nist�ation, ni celui de ladite double subordination, ce de� 

nier ayant eta abandonne en raison de ce queisysteme se trans-

formait de fait en \m systeme de rapports hierarchiques entre 

lea organes administratifs d' instances superieure et inferieu­

re. La Loi constitutionnelle de 1953 met fin a ladite respon-
.. 

sabilite verticale des Drganes republicains, voire des orga­

nes locaux: de l'administration vis-a-vis des organes administra­

tifs d'instance superieure, et notamment vis-a-vis des insti­

tutions,. c'est-a-dire des ministeres federaux et republicains, 

par le truchement desquels s'etablissaient de fait les rapports 

bierarohiques entre lea orga.nes federaux et republicains de l' 

ad.ministration, ce qui, a son tour, contrastait les tend.3.nces 

du developpement du federalisme yougoslave et du socialisoe 

d'autoeestion, parce que conduisant au retrecisseoent et a la 

limitation de fait de l'autoEestion locale. L'abolition de� 

ministeres federaux et republicains et de ladite respor.sabi-

lite verticale dee orga.nes administratifs d' instance inferieu-

re vis-a-vis des organes administratifs d'instance suplrieure, 

a port6 l'a olition des d.roits detenus auparavant par les o� 

canes ac�jr.�st�atifs d'instance sup�rieure vis-a-vis des or-

canes ad.ministratifs d'instance in:erieure. Le principe de la 

double subordination s'est vu reoplacer en Yougoslavie, en 1953,

par le principe des d.roits et devoirs determines des organes 

admir.istratifs d'instances superieure et inferieure, principe 
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salon lequel lee droits des organes adlllinistratifa d'instan­

ce superieure doivent etre fixes aveo precision. Ce principe 

des droits et devoirs fixes a ete applique aux termea de la 

Loi aur l'administration d'Etat de 1956, qui reglemen-e plus 

detaillement lea relations reciproques et fixe e.x.actement 

lea droits des orga.nes adminiatratifs de la communaute politico-ter­

ritoriale plus large a l'egard des organes adoinistratifs de 

iolitico-t�rritoriale 
la commrmaute J l t w p us restreinte, et limi ta ces

d.roits aux seuls oas ou il s'agit de categories d'affaires 

determinees. 

La Constitution de la R.s.F.Y. de 1963 definit lea 

rapports reciproques des organes administratifs de la com.mu-

naute plus large et plus reatreinte en proced.ant egalement du 

principe des droits et devoirs reciproques des organes admi­

nistratifa de la oommunaute politico-territoriale elargie et 

restreinte, oe principe a.yant eta proolame prinoipe fondamen­

tal, maia l'elabore plus en detail en reprenant un certain nom­

bre de d.ispositio�de la Loi sur l'administration d'Etat, de 

_ 1956. 

La Constitution de la R.S.F.Y. de 1974 prevoit· que 

lee organes administratifa cooperant entre aux, avec lea orga­

nes administratifs des autrea communautea socio-politiques ain-

si qu'avec lea organisations de travail associe et les autres 

organisations et communautes autogestionnaires dans les matie­

res interessant oee organisations et communautes, et assurent 

+'information mutuelle (Art. 149). En outre, la Constitution 

prevoit que las rapports des organes administratifs des diffe­

rentes com.munautee sooio-politiques se fondant sur lea d.roits 

et devoirs determines par la Constitution et la loi. La Consti­

tution de la R.S.F.Y. proclame dono le principe de coopera­

tion, de concert aveo le principe des droits et devoirs, com-
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me principea fondamentaux sur lesquels reposent les rapports 

reciproquea des organes ad.ministratifs des differentes com-

munautes socio-politiquea. 

L'evolution allait dans le sens de l'abolition 

complete du controle du comportement et de la reduction de la 

portee du controle de la legalite, ainsi que de la reduction, 

voira de l'abolition du controle de l'opportunite. 

II - Panorama du aysteme actual 

1. Le controle administratif de l'administration

implique le controle dans le cadre duquel l'administration P),r 

blique eat· a la foia sujet et objat du controle, c'est-a-dire 

ou un organe de l'administration exerce le controle sur l'ac-

tivite d'un autre organe de l'administration. Pris dans le sens 

le plus large, le controle constitue une activite continuelle 

d'observation, d'appreciation, minutieuse et systematique. En 

ce qui conce:rne le oontrole juridique, il convient d'y ajouter 

l'element de la possibilite de l'influence juridique dti suJet 

du controle vis-a-vis du sujet dont le fonctionnement eat con­

trole. Chronologiquement parlant, le controle administratif 

est la plus ancienne forme de controle de l'administration, et 

o'est en fonction de oelui qui l'exerce et sur qui il l'exerce, 

qu'il peut apparaitre oomme controle administratif interne ou 
d\A

comma controle administratif exten1e et comma surveillance iait
�c.\t. �ou\lc.,n�Mc"'� ....I 
v '.'2JJ:1iece eti ™'·

2. Le oontrole administratif interne. Le termed�

controle adminiatratif interne est employe ici dans sa ai� ��i-
.. � cation de COntrole exerce au Bein ii'll iy'1t&l&Q QIN organeg ,1'='

l'administration - �tre lea organes eux-memea - et�com­

ce controle qui serait exerce par le chef ou des organismes 

preposea a l'interieur des organes individuals. 

Le controle administratif inteine est le controle 
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e.xerce par lee organes ad.ministratifs superieurs sur lea 

orga.nes d'instance inferieure - controle des subordonnes 

par leurs superieurs. Cetta forme de oontrole est apparue 

et s'est developpee de maniere spontanee et sans reglements 

et regles juridiques, et emane du besoin de ooordonner lea 

actions administratives en vue de la realisation des taches 

ad..ministratives poaeea. La hierarchie n'existe pas sans con-

trole et subordination. A cote de l'introduction d'autres 

formes de controle du fonctionnement de l'ad.ministration, 

le droit moderne fait fonder �e oontrole ad..ministratif in­

terne, oontormement au principe de la legalite, eur une ba­

se juridique, et, a l'instar de toute autre activite admi­

nistrative dans tm Etat juridique, il est exerce a partir et 

d.ans le cadre des lois et autres prescriptions juridiquee. 

Le oontrole de l'organe superieur sur l'organe ad..ministratif 

eubordonne n'eet pas toujours le meme et identique. Il varie 

d'apres la categorie du controle exerce et d'apres les mesu� 

res prises et d'apres lee orga.nes qui exercent le controle, 

ainsi que d'apres l'objeotif vise et de nombreux autres ele-

men ts. 

Le controle ad..ministratif interne a deux aspects 

et peut apparaitre comma- controle d'instance ou comma contro­

ie de surveillance. 

2.1. Le controle d'instance est exerce, salon la 

regle, sur la base du mecontentement exprime par la partie, 
.J� T'«£.o\'r$. V Le. r,c..ou. .. � 

sur la base a.a le. }iilllMIW. :.. prlai!II •• est rme attaque contra 

un aote ad..ministratif conoret d'rm organe ad..ministratif de pre­

miere instance, intente• aui:,res d'un organe ad..ministratif d' 

instance superieure, oelui-ci pouvant etre tm organe supe­

rieur ou un organe de la oommrmaute socio-politique plus lar-
Lc re. c:....._r� • ge • ..e. ple is w est l' un�des plus anci� parmi lea ins ti-

- --

tutions du droit ad.ministratif et apparait ensemble avec la 

/ 
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premiere organisation de l'adcinistration publique. Dans l' 
( J.c_ p,.·, \,-) , _...,I d14 TC.'"°"".,.) 

Etat juridique( 1'1het1tution •e la pJa;��• est juridiquement 

reglementee. Dane le cadre de l'organisation mode:rne de l'ad­

ministration on oonnait exactement les organes superieurs et 

d'instance superieure qui seront appeles a statuer sur lea 
fC. '-0\>1'� 

�•a:wa�Qe des oitoyens qui lea en saisissent pour defendre leurs 

droits, violas par lea organes ad.ministratifs inferieu:rs. Le 

controle d'inatance, en tant que oontrole administratif inter-
c:l .... f'C.'-0"4-ff 

ne dont le mecanisme est mis en marche par voie .., ;' ·, �e, c' 

eat-a-dire par l'initiative de la partie insatisfaite, n'est 

pas seulement un controle de la legali te mais egalement un 
,. ()C.I\.{ � d""v--···•-/'\.;f /J

controle de l'opportunite dee actea rga istra-
fa.-; r< 

tifs d'instance inferieure. En Yougoslavie, le droit de� 
o.r p•, 

t,..;z �aiR� contre lee deoiaions de premiere instance des or-

ganes de l'administration est tm des droits fondamentaux des 

c-itoyens.

Aux termes de la Constitution de la R.S.F.Y. ·(Art. 

18o et 215), ohacun a le d.roit de faire appal ou de recourir 

a tout autre moyen juridique contra lea decisions des tribu-

naux, des organes d'Etat et des autrea organea et organisations 

statuant sur see d.roits ou sea interets fondes sur la loi, c' 

est-a-dire que
1
contre lee decisions des organea administratifa 

et des autrea organes d'Etat,un appel peut etre interjete de­

vant l'organe competent, la loi prevoyant toutefoia, a titre 

exceptionne�t dane dee oas precis, que
_

le recours peut etr.e

exclu ei la eauvegarde dee droite et de la legalite est aesuree 

Le principe oonetitutionnel du droit de faire appel 

a ete reprie par la Loi eur la procedure administrative gene-
0..N� .... "4:� 

rale non oontentieuse (adoptee en 1956 et iam c ie en 1965, 1976

et 1978), dont l'Artiole lo poatule le droit de faire appel 
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com.me un des principes fondamen taux de la procedure admi-

nistrative non contentieuse ••• "Contre la decision adoptee 

en premiere instance la partie a droit de faire appal. Seule 

la loi peut prescrire que d.ans certaines affaires administra­

tives precises le recoura n'est pas permis, a condition que 

la protection des d.roite et de la legalite eat aasuree d'tme 

autre maniere. En l'absenoe d'organe ad.ministratif de deuxie­

me instance, la plainte oontre la decision prise en premiere 

instance ne pe�t etre portee que quand cela est prevu par la 

loi. Cetta loi designera egalement l'organe qui statuera sur 

la plaint�. Aux termee dee conditions prevues par la presente 

loi, la partie a d.roi t de faire appal meme quand l' organe de 

premiere instance n'a pas donne de suite a la demande de la 

�artie. Contra la decision prise en deuxieme instance, l'ap­

pel n' est pas autorise". 

D'autre part, la Loi sur la procedure administra­

tive generale non contentieuse statue en detail - clans· le 

cadre du Cbapitre XIV (Art. 223-248) - sur lea question.a re­

latives au d.roit de faire appal, sur la competence des orga-
lc. r «. ""° v. r s '\.),. � nes de statuer s\µ" la ,1ais1:•e, le delai d'appel, le contenu

et la remiae de Y..�1, la procedure a suivre en matiere d' 

appal par l'organe de premiere et de deuxieme instance, l'auto­

fisation de l'organe de deuxieme instance de modifier, d'abo­

lir ou d'annuler, selon lea conditions presc!ites, la decision 

de l'organe de premiere instance, la procedure en matie�e. d' 

appel en l'absence de la decision de premiere instance, le de-
J .. t»ri�� Cl""' �� c.<>ur � 

lai �· rri� de la decision consecutive a J2 rl ; be et la re-

mise de la decision de deuxieme instance. 

Outre l'appel com.me moyen juridique regulier, la 

Loi sur la procedure adminietra�ive generale non contentieuee 

prevoit la poaeibilite de recourir a d'autres moyens juridi-
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ques extraordinaires, et cad.ans le Chapitre XV - Renou­

vellement de la procedure (Art. 249-259) et dana le Chapitre 

XVI - Cas explioites de l'annulation, de l'abolition ou de 

la modification de la decision (Art. 260-268). 

2.2. Le controle administratif interne peut se 

manifester aussi sous le forme de controle de surveillance. 

Sur la base de son pouvoir bierarchique, et tres frequemment 

(ce qui est le cas regulier en Yougoslavie) sur le seul ord.re 

explicite des prescriptions d'organisation particulieres, lea 

organes administratifs superieurs ant non seulement le droit, 

mais aussi le devoir de surveiller le fonotionnement des or-

ganes administratifs inferieurs. Le controle de surveillance 

peut s'exercer de manieres tres d.ifferentes et sous formes 

di verses. 

Ence qui concerne la competence et la procedure des organes 

ad.ministratifs super�eurs en rapport avec lea actea administra-

tifs non conformes a la loi adoptes par lee organes administra­

tifa inferieurs dans le cad.re de la procedure ad.ministra tive 

non contentieuse, le controle �eut s'exercer non seulement eur 

l'initiative de la partie, mais egalement - et ceci est d'tme 

importance a part en la matiere - d'office, de la part de tout 

organe superieur, voire de la part de tout organe de surveil­

lance qui n'exeroe pas par ailleurs le controle d'instance, 

etf..pour des raisons de non legalite specifique. Ayant en vue 

le principe de federalisme, d'autonomie provinciale et de l'au­

togestion communale, cette forme de controle ad.ministrati� a 

une portee limitee au sein du systeme socio-politique yougosla­

ve. Elle n'est appliquee qu'entre les organes lies par la hie­

rarcbie verticale, entre lea organes centraux et sectoriels, 

com.me par example dana l' Armee populaire yougoslave, et, d.ans 

une certaine mesure dans lea organes de l'interieur, dans les 
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services de la douane, cependa.nt qu'elle ne s'applique pas 

aux rapports entre lea organea federaux et republicains, voi-

re provinciaux et republicains, voire lea organes provinciaw: 

et lea organes looaux du pouvoir. Dans ces cas, la surveillan-

ce du fonctionnement global des organes administratifs infe-

rieurs est exercee par lea organes administratifs superieurs 

par voie des revisions, inspections et analyses, celles-ci pou­

vant entrainer la responsabilite(penale, civile ou discipli­

naire et administrative)en caa d'irregularite dans le fonc-

tionnement des organes ad.ministratifs. Dans ce cas, le contro-

le adminis.tratif n'est pas seulement controle de la legalite 

mais controle de l'opportunite aussi. Les mesures de l'orga­

ne de surveillance ont ' salon la regle, le caractere proces­

suel, lorsqu'il s'agit de la responsabilite (de l'ouverture de 

la procedure), et non meritoire. Quand il s'agit des actes ad-

ministratifs individuals, lea mesures de surveillance ne peuvent 

etre entreprises que dans la limites et lea conditions stipulees 

dans la Loi sur la procedure administrative generale non con-
' 

tentieuse (Art. 263, 265, etc.). Pour le cas des actea regle­

mentaires, seule entre en ligne de compte l'initiative aupres 

de la oour oonatitutionnelle competente ou aupres du conseil 

executif. 

3. Le oontrole administratif externe. Ce controle

eat exerce le plus souvent par le truchement des organes admi­

nistratifs partiouliers, pour l'essentiel par des inspectorat� 

et des services d'inspeotion, et, dans le cas du systeme yot• 

goalave, par certaines autres organisations, dans des secteu�A 

�etermines des activites administratives ou affaires social�� 

generalea. Le controle administratif externe eat une for�e d' 

activite de controle et de surveilance en general, c'est-a-dire 

par rapport aux citoyens, aux organisatiorade travail associe 
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et aux autree organisations et commu:nautes autogestionnaires. 

C'est un• controle externe du fait qu'il e'agit du controle 

e.xerce par un organe adminiatratif, voire par une organisa­

tion administrative, qui en est specifiquement autorise et 

pour un domaine determine, sur un autre organe administratif 

(voir sujeta) en debors de son schema d'organisation. Le con­

trole externe est egalement controle administratif, etant e­

xerce pour l'essentiel par des organes administratifs. En You­

goslavie, le controle administratif externe est exerce par des 

inspections en tant qu'organes particuliers de l'administra­

tion, formes en vue de l'e:.cercice de ce controle, ainsi que par 

d'autres organisations en dehors de la structure de l'Etat, 

qui d.isposent d'autoriaations correspondantes (Service de la 

comptabilite sociale, etc.). 

Le controle administratif externe en tant qu'exerci­

ce de la surveillance administrative de la legalite du fonc­

tionnement et des actee generaux des organisations de travail, 

des organes et dee oitoyens, est une dee fonctions importantes 

des organes de l'adminiatration. Cette activite est une acti­

vite typique de l'administration d'Etat d.ans l'etape actuelle 

de la structuration etatique et sociale du socialisme d'auto­

gestion en.Yougoslavie. 

L'activite de controle et de surveillance est exercee 

notamment par-la voie du controle d' inspection comme forme spe­

cialisee de la surveillance administrative. 

3.1. Le controle d'inspection est le controle di­

rect exerce par lea organes administratifs dane les limites de 

laura competences en vue d'examiner la situation et lee acti­

vites, voire la legalite du fonctionnement des organisations 

de travail associe, des organes d'Etat et des oitoyens, de pren­

d..re des mesures administratives afin que la situation constatee 
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et les rapports puissant se conformer a la loi. 

Le controle d'inspection eat exerce par le truche­

ment dee services d'inspeotion, dee inspections qui ant leur 

propre organisation, leurs competences et pouvoirs specifi­

ques, et des rapports determines entre lea services d'inspec­

tion des communautes socio-politiques plus larges et plus 

restreintes, a travers desquels ils realiaent leur tache. 

L'etendue des competences et des pouvoira, ainsi que 

lea principes d'organisation des inspections individuelles, 

sont prescrits par lee lois materiellea pour les domaines ad­

ministrati.fs particuliere ou pour plusieurs domaines ad.miniatra­

tifs, par lee lois sur l'organiaation des inspections indivi­

duelles, alors qua lea pouvoirs generaux et lea relations en­

tre lea inspections oommunales et republicainea, voire provin­

ciales, font egalement objet des lois eur l'ad.ministration des 

Republiquea, voire des Provinces. 

L'exercice de la surveillance d'inspection eat con­

fie aux organes de l'administration d'Etat (et a d'autres or­

ganisations, a titre exceptionnel), cependant que l'organisa­

tion dee services d'inspeotion depend en premier lieu de la na­

ture meme des inspections individuelles. Ainsi, lea services 

d'inspection peuvent etre organises en services central:i:Bs au 

niveau de la Federation, dans quel cas lea services d'inspec­

tion n'exiatent pas a l'echelon des autres communautes socio­

politiques (p.ex.: l'Inspectorat des devises dans le cadre du 

Secretariat federal aux Finances, l'Inspectorat federal de la 

Navigation aerienne dans le cadre du Comite federal aux Trans­

ports et Communications); certains services d'inspection peuvent 

etre seulement organises au sein de certaines communaut� so­

cio-politiques (p.ex., Inspection electro-energetique, Inspec­

tion des mines, ou d'autres qui fonctionnent a l'echelon de 
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certaines Republiques ou Provinces, cependant que certains 

services d'inspeotion ne s'organisent qu'a l'echelon de la 

commtme, tel etant le oas de l'inspection commtmale); fina-

lament, il existe un certain nombre d'inspections qui s'or­

ganisent dans toutea lea commtmautes socio-politiques (p.ex.: 

sanitaire, de marohe, veterinaire, pour la protection des 

plantes, etc.). 

L'exercice de la fonction d'inspection peut etre 

confie a tm service specialise d'un organe ad.ministratif. 

Toutefois, a l'echelon des Republiques et des Provinces les 

affaires d,' inspeotion son t exerceea par des organes compe-

tents de l'ad.ministration d'Etat - par lea inspectorate, voi-

re par lea personnagea officials de ces organes: lea µis­

pecteurs. 

Lea caracteriatiques communes des pouvoirs des ins­
"' 

pections commandant aussi des rapports sp�ecifiques entre lea 
...... 

inspections a l'echelon de la comm\IDe et callee a l'echelon 

des Republiquea, voire des Provinces. Les specificites essen-

tielles de ces rapports ae traduisent notamment: par .le droi t 

des organ es superieum d • ordonner l' execution de certaines af-

faires quand lea organes inferieurs ne s • en ac.qui ttent pas 
__.. 

du tout OU Oontrairement a la regle, OU d'exercer eux-memes 

le controle d'inspection relevant de la competence des com-

mtmea sur le ·territoire de la Republique, voire de la Provin­

ce, quand il s'agit de prendre des mesures urgentes en vue de 

la mise en application des loia et autres reglements federaux, 

republicaina et provinciaux; d'exiger des organes inferieurs 

�e s'acquitter d'une affaire determinee relevant de la compe­

tence des organes administratifs republicains, voire provin­

ciaux, competents pour lee affaires d'inspection, avec obliga­

tion d'assurer lea moyens neceasaires a l'execution de ces af-
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fairea (si la loi aur l'inspeotion donnee n'en dispose au­

trement); d'arreter des decisions sur l'application d'une 

mesure administrative donnee ou de solliciter l'ouverture 
1-.. .Jc.. ...... \.-,.-.. '" ... \,.:., .,..., 

de.{procedure is;.:zl ti I all• Si Cela n I a pas ete effeCtU0 

par l' organe commtmal qui en a la competence. 

Lea rapports specifiques entre lea inspections des 

communautes socio-politiquea plus larges et plus reetreintes 

decoulent des pouvoirs globaux des services d'inspection. La 

caracteristique essentielle des pouvoirs des inspections sont 

le droit et le devoir des inepecteurs de faire l'inspection 

des activites, des etablissementa, installations, objets, 

marchandises, aotes et autres documents des organisations et 

communautes autogestionnaires, des organes d'Etat et des 

citoyens;de collecter des donnees et dee informations aupres 

des personnagea autoriaea; de prelever des echantillons; d' 

ordonner l'elimination des defaillancea conatatees; d'inter-

dire l'execution des operations illegales; d'ordonner des 

mesures proviaoirea; de prononcer aur le lieu les amendes en 

espece; de aaisir lea organes d'Etat competents d'une infrac-

tion constatee, voire d''lm delit economique ou d'l.m delit pe­

nal constatea; de faire la verification des papiers d'identi-

ta de l'infracteur, etc. 

A cote de l'action administrative du controle d'ins-

pection clans la realisation de sea taches et pouvoirs, il con-

vient de signaler l'importance de leur action preventive 

et des differentes formes de cooperation avec le controle auto-

geationnaire et professionnel dans las organisations de travail 

assooie et lea commW1autes autogestionnaires. 

Le controle d'inspection est exerce par des inspecteurs 

qui sont nommes et revoques par lea conseils executifs dans 

las commtmes, lea Provinces et lea Republiques, et sont tenus 
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de posseder, lore de l'exercice du controle, tme carte d'i­

dentite speciale attestant leur qua.lite professionnelle. 

L'inspecteur est tenu de presenter un proces-verbal 

sur lee operations d'inspection executees, dont la copie est 

remise au sujet competent de l'organe, voire de l'orBanisation, 

OU a l'individu. Sur la base du proces-verbal sur les illega­

lites constatea, l'inspecteur arrete ea decision a delai, qui 

doit avoir le caractere et toutea lea parties composantes d'tm 

acte administratif', conformement aux dispositions de la Loi 

sur la procedure administrative generale non contentieus�� 

pane cat ordre d'idees, on pourrait mentionner la 

Loi sur l'inspection administrative, adoptee en 1975 par la 

Republique socialiste de Serbia. L'inspection administrative 

� pour tache de surveiller l'application de la loi et autres 

prescriptions sur l'administration et le fonctionnement des 

services, ainsi que des prescriptions sur la procedure admi­

nistrative non contentieuse relatives a l'efficacite du re-

glement des aff'aires administratives, la formation profes­

sionnelle des travailleurs e'acquittant des operations dans 

le cadre de la procedure administrative non contentieuse ain-

ei qu'a. la publication des noms des travailleura qui sont au­

torises a statuer Sur lea affairee adminietratives et a de-

qlencher dee operations d.ans la procedure administrative non 

contentieuse avant l'adoption de la decision. Cetta surveil-

lance est exercee dans le cadre dee organes administratifs, 

dans lea organisations exer9ant des affaires qui presentent 

1:Ill in teret pour la conummaute sooio-poli tique e.t dans d' autres 

organisations et oommunautee exer9ant des pouvoirs publics. 

Lee affaires de l'inspection administrative sent des affaires 

d'un interet general pour la Republtque et sont exercees par 

les organea administratifs oommunaux, lea organes administra-
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tifs conjoints de dewc ou plusieurs communes competents pour 

lea affairea de l'inapeotion administrative, ainai que par le 

Secretariat republicain a la Justice et a l'Administration ge-

nerale. Les affaires de l'inspection administrative sont axer-

cees directement par l'organe administratif commi.mal, sauf d.ans 

les organea adminietratife et les autres organisations dans 

lesquels l'inspection administrative est ezercee par le Secre­

tariat republicain a la Justice et a l' Administration genera-

le, ces organes et organisations etant ceux qui statuent sur 

dee affaires presentant un interet pour la Republique. 

J.2. Nous pourrions mentionner egalement sous ce

point le controle sur le commerce exterieur et lea operations 

de change des organisations de travail associe dans les limites 

des pouvoirs fixes par lea reglementa sur le commerce exterieur 
� ...

et lea operations de changes, qui eat exerce, outre.(l'organe 

competent de l'ad.ministration federale, par la Banque nationa­

le de Yougoslavie, par lea Banques nationales des Republiques 

et par les Ba.nques nationales des Provinces, conformement aux 

prescriptions legalea correspond.antes. Par ces pouvoirs, lea 

banquea nationalea assurent l'unite dans l'application des re-

glementa sur lea operations de changes et sur la politique des 

4evises, sur l'ensemble du territoire de la Yougoslavie • 
.l ....... , ( - �014 """ � C.f'\,o� "''"" 

3.3. La surveillance •• "'e."1•:is••h·• lil ne s'agit 

que de la surveillance sur l'autogestion territoriale) dans la 

commune en tant que communaute socio-poli tique locale, est exer­

cee salon la regle par lea assemblees et lea organes executifs 

des communautes socio-politiques plus larges (le plus frequem­

ment par ceux des Republiques, voire des Provinces autonomes). 

Cependant, cette surveituice peut assumer l'aspect de controle 

ad.ministratif du fait de pouvoir etre exercee dane certaine 

cas par dee organes administratifa de la communaute socio-po-
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litique a l'egard de la communaute socio-politique plus 

restreinte. 

Le principe de la federation et de la decentralisa-

tion aveo l'autonomie des communautes socio-politiques reuio-

nales et l'autogestion des commLU1autes socio-politiques lo-

cales, qui ont ate articules dans le systeme constitutionnel 

de 1953, mis en avant dans lea Constitutions de 1963, et en­

core plus dans lea Amendements de 1971 et lea Constitutions 

de 1914, se traduisent par le fait de l'inexistence d'un syste-

me unique d'organes administratifs relies par hierarchie ver-

ticale, e� par le fait qua chaque communaute sociale politi­

co-territoriale (communaute communale locale, Province auto­

nome, Republique. ,et Federation) a sea organes administra tifs 
"'''"""'� ... --t·• 41,.l,. •• J. ... "''� 

�ui ne sont pas des organes •••»�:wjaJ• de la communaute plus 

large, dans le sens du centralisme, meme quand ils executent 

des reglements et des affaires des communautes aociales po-

litico-territoriales plus larges sur leur propre territoire. 

Il s'agit d'une tendance generale a eviter la double, voire 

la triple voie, ce qui veut dire que l'execution directe des 

reglements des plus hautes instances du pol.Nair des communau­

tes politioo-territoriales plus larges est devalue aux orga-

IJeS de la communaute plus restreinte, et ce avec la 
prc'�o"" p�v• 

la plus large et la 1•i•. '• competence,(generale 

competen-

a cat egard, 

au profit des organes locaux - lea communes. Si, a titre d' 

�xception, 11 e.xiste des organes administratifs peripheriques 

parallels de la communaute plus large sur le territoire de 

la communaute plus restreinte, ils n'ont aucun pouvoir a l'e­

�ard des organes de la communaute politico-territoriale plus 

restreinte. 

D'ou aussi la situation qua lea organes administra-

tifs republicains exeroent non seulement des affaires administra-
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tives republicainea mais lee affaires ad.ministratives fede-

rales egalement, et que lea organes administratifs communaux 

n'exercent pas aeulement "leu:rs" affaires "locales", mais 

egalement callee qui sent de la competence des Provinces, des 

Republiques et de la Federation. Pour ces organes, ces affai-

res ne relevant pas seulement de laura devoirs, mais de leurs 

droits egalement. La loi interdit aux organee federaux, repu-

blicaine et provinoiaux 
,,,o�'-'•r 

de l'ad.ministration d'ae• ... er, voire 

de devoluer lea affaires ad.ministrativea a 1.m autre organe de 
.. ..,

l'ad.ministration, sau.f ai la loi lesJautoriee e:x:plicitement. 

D'ou aussi. l'importance exceptionnelle de la regulation cor-

recte et adequate dee rapports entre lea organes administra-

tifa federaux et republicains, voire provinciau.x, ainar que 

des rapports de cee organes avec lea organes administratifs 

des commtmes. Cea rapports se fondent sur le principe de la 

cooperation mutuelle, de la concertation et de l'information, 

ainsi qua sur le principe des droits et devoirs reciproquea 

des organea administratife des differentes commtmautes socio­

politiques, ce qui veut dire qu'il n'existe pas entre eux de 

rapport de bierarchie, ni d'autorisations superieu:res, toutes 

lee autoriaationa et devoira d.ans ces rapports devant reposer 

sur tme disposition legale determinee, sur la base et d.ans le 

cadre des constitutions. 

Si l'on se refere aux Articles 274, 275 et 278 de 

la Constitution de la R.S.F.Y. , il serait difficile de par­

ler d'tme quelconque surveillance ou controle de caractere 

adminiatratife dans lee rapports entre lea organes federawc: 

de l'administration, d'tme part, et lea organes republicains, 

voire provinciaux, de l'autre. Ceci decoule nettement de ce 

qui suit� 

Les organes fed6raux sont responsables de l'execution 
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dee lois federales et dee autres prescriptions et actee ge­

neraux dane lee domaines ou, en vertu des dispositions de 

la presente Constitution, la Federation assure par l'inte1'­

mediaire des organes federaux l' execution des lo.is federales 

et des autree preeoriptione et actes generaux ••• Lorsque lee 

organee federaux executent d.ireotement lee lois federales et 

autres prescriptions et actes generaux, ile peuvent etre auto­

rises par la loi federale a instituer des organee territoriaux 

�t des unites organisationnelles dont la tache consiste a exer­

cer certaines fonctions administratives relevant de la compe­

tence des .organes federaux dans lee domaines des relations 

internationales, de la defense nationale, des douanes, des 

changes, de l'inspection du marcbe, du controle de la circu­

lation des biens et des services par-dela les frontieres de 

l'Etat, du controle des poids et mesures et. des metaux pre­

cieux, de la securite de la navigation aerienne et des commu­

nications radiophoniques ••• Dans le cadre des attributions 

fixees par la presente Constitution, lee organee federaux e­

d.ictent des prescriptions concernant l'execution dee lois fe­

derales et des autres prescriptions et actes generaux pour 1' 

execution desquels ils sent responsables. Dans ces domaines, 

lee organes dee Republiquee et des Provinces autonomee ne peu­

vent edicter desp::-eecriptions relatives a l'execution des lois 

federales ni d' au tree prescriptions et aotes generaux que s' ils 

y sont explioitement autorises par la loi federale. 

Lorsque lee organes adrninistratifs des Republiques 

et des Provinces autonomee executent directement lea leis fe­

derales, ainsi que lee traites et accords internationaux pour 

l'execution desquels sent responsablee lee organee adminietra­

tifs federaux, ces derniere peuvent etre autoriees par la loi 

federalei - a donner aux organes administratifs competents des 
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Republiquea et des Provinces autonomea des instructions obli­

gatoirea conceIT1ant l'aocompliaaement des taches pour lesquel­

les ils aont autorisea par la loi federale, une autre pres­

cription OU \ID acte general; - a exercer des fonctions d'in!r 

pection avec lea pouvoirs determines par la loi federals; -

dans lea cas ou lea organes ad.ministratifs de la Republique 

ou de la Province autonome n'accomplisaent pas des taches ad­

ministratives determineea, alors que l'inaccomplissement de 

ces taches riaque d'avoir des consequences prejudiciables E;ra­

vea, a y pourvoir et a en aviaer le Conaeil executif federal 

qui en inf'ormera le Conseil executif de la Republique ou de 

la Province autonome afin d'eliminer de maniere concertee lea 

raisons pour leaquellee lee organea administratife federaux ont 

du accomplir lea tachea ad.ministrativea en question ••• Les or­

ganee adminiatratifs des Republiques et des Provinces autono­

mes sont tenus, conformement a la loi federale, d'informer lea 

organes ad.ministratifs federau.x de l'execution des lois fede­

rales et des autres prescriptions et actes generaux, de meme 

qua des traitee et accords internationaux dont l'execution re­

le�e de la responsabilite dee organes ad.ministratifs federaux. 

Vu le caractere du aysteme federatif, le Conseil exe­

cutif d'tme Republique ou celui d't.me Province autonome peut 

saiair le Conseil executif federal de la question de l'execu­

tion d'une loi federale, d'une autre prescription ou d'l.m acte 

general adopte par le Conseil dee Republiques et des Provin­

ces de l'Asaemblee de la R.S.F. de Yougoslavie, s'il conaide­

re qu'tm organe ad.ministratif federal n'execute pas cette loi, 

tme autre prescription ou un autre acte general, ou ne l'execu­

te pas conformement a la politique retenue. En cas de litige, 

la decision finale est celle de l'Assemblee de la R.S.F.Y. 

Ce rapport est semblable , ainon identique avec le 

rapport entre lea organes republicains et provincilux de l'admi-
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niatra tion. 

Cependant, le rapport entre lea organes administra­

tifs des Republiques et des Provinces autonomes et les organes 

administratifs communaux est quelque peu different. Ceci se 

reflate dans une certaine mesure dans la procedure administra-

tive non contentieuse, etant donne qu'il arrive frequemment 

que lea organes ad.ministratifs republicains et provinciaux 

apparaissent vis-a-vis des organes commtmaux comma des or�a­

nes de deuxieme instance et peuvent , en l'occurrence, dans 

la procedure sur le reoours d'tme partie ou des organes auto­

rises, vo�re selon le droit du controle ou dans l'applica-

tion des moyens juridiques e.xtraordinaires, abolir, annular 

ou modifier lea actes administratifs des organes communaux. 

Qui plus est, aux termes de la Loi sur le�contentieux admi­

nistratif:{ de 1977, (Art. 2) ••• quand l'organe de la commu-
,l -.h .. � 

naute ou de l'organisation socio-politique a eta��e en pre-

miere instance sur une affairs administrative determinee, et quand 
re.,�... -

_r sur m•�,..._ oontr�cet actE\3vait statue l'organe d'une autre com-
'"' ,.._ 

mi.maute socio-politique, voire d'une organisation, le conten-

.tieux ad.ministratif centre l'acte de deuxieme instance peut 

etre souleve par la commtmaute, voire l'organisation dent l' 

organe en statua en premiere instance, s'il estime qua l'acte 

de deuxieme instance ports atteinte a son droit autogestionnai�e. 

Les rapports des organes administratifs des Repu-

bliques et des Provinces autonomes vis-a-vis des organes com-

mtmaux de l'administration se fondant egalement, dans les do­

maines en dehors de la procedure administrative non conten­

tieuse, sur le principe de la cooperation mutuelle et sur le 

principe• des droits et devoirs reoiproques. Toutefois, quand 

11 s'agit des affaires d'un interet general pour la Republique 

(voire la Province), lea organes administratifs de la Repu-
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blique ont le droit et le devoir: de donner aux organes 

ad.ministratifs communaux competente des instruction obli­

gatoiree en vue de l'execution et de l'application des loie 

republicaines et autres prescriptions, d'exercer la fonc-

tion d'inspection ou autres fonction administrative relevant 

de la competence des organes de la commune, si ces organes 

ne lee accomplissent pas, et de demander dee rapports sur l' 

execution dee lois et autres prescriptions. Dans certainee 

lois republicaines on ajoute aussi que l'organe administra-

tif republicai.n est tenu de prevenir et de rappeler a l'orga­

ne communal son devoir d'executer lee prescriptio� d'infor­

mer l'assemblee competente de la commune et son organe exe­

cutif de cette situation et de proposer des mesures determi­

neee, .et d'assurer au sujet des_affaires presentant un inte­

ret general pour la Republique l'execution directe OU par le 

truchement d'un autre organe de la fonction administrative en 

question relevant de la competence de l'organe de la commune. 

Finalement, s'il en est ainsi decide par le Conseil executif 

de la Republique, dans le cas des circonstanoes ex�raordinai­

res lea organes administratifs republicains peuvent assumer 

direotement la direction et l'organisation d 1 une action deter­

minee dans le domaine determine par la nature des circonstances 

extraordinaires, et peuvent y inolure dee experts des organes 

administratifs comm\ll'laux. D'autre part, la commune a elle aus­

si le droit de saisir le Conseil executif du fonctionnement 

des organes administratifs republicains, si elle estime que 

l'exercice de leurs ronotions porte atteinte aux droits de la 

commWle. 
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III - Perspective d'evolution du controle administr3tif 

d.ans le systeme autogestionnaire 

La transformation de l'administration d'Etat est 

immanente aux ohangements qui se sont euccedes en Yougosla­

vie depuis 1945 a oe jour. Desormais aussi, l'administration 

d'Etat devra s'accomoder de oes changements, et en particu­

lier des nouveaux rapports sociaux dont la base reside d.ans 

l'autogeation ouvriere, voire sociale. Cea changements sont 

en rapport intime avec lea processus de desetatisation, de de­

centralisation et de democratisation de l'administration d'E­

tant, aveq la necessite pour l'adroinistration de resserer see 

liens avec le travail asaocie, avec le besoin qu'il y a  de 

parfaire l'adminiatration d'Etat en tant que service profes­

sionnel d.ans sa relation aveo lea organisations et les commu­

nautes autogestionnaires, ainsi qu'avec les oitoyens, d.ana son 

role de cooperation et d'assistance, etc. 

Le processus de desetatisation de l'administration 

d'Etat oonsiete dane la reduction du volume des affaires ad­

m.inistratives exeroees par lee organes d'Etat et qui sont trans­

ferees a des sujets non etatiques. A cet effet, tm mecaniame 

important est constitue par lea institutions de la concerta­

tion sociale et de la convention autogestionnaires comma moyens 

d'ad.aptation des interete particuliers da.na le cadre de la com­

mtmaute sociale et de see parties avec lee interets globau:x: et 

a long terme de la societe da.ns son ensemble, qui doivent rem­

placer eur im vaste domaine l'intervention de l'Etat par la 

voie des actes administratifs generaux d'autorite. 

Le procesaua de decentralisation de l'administration 

d'Etat se traduit notamment par l'instauration de la competen­

ce presomptive des orga.nes administratifs commtmaux, com.me e­

tant competent de statuer sur des affaires ad..ministratives in-




